
























Secrétariat général

Objet : Observations relatives au projet de DUP pour réserve foncière des secteurs de la Gare, du Grand Pâtis et
des Rosiers situés sur la commune de Bruz

I – Observations de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer

La DDTM constate que la demande de DUP pour réserve foncière de la commune de Bruz porte un projet
cohérent au regard des orientations d’aménagement et de développement du sud-ouest rennais inscrites au
PLUi métropolitain. 

Pour autant, le dossier présenté apparaît devoir être complété pour :
- conforter la robustesse juridique de la procédure en caractérisant plus précisément l’urgence à acquérir

les terrains ;
- améliorer la présentation des enjeux d’aménagement des différents secteurs et garantir leur prise en

compte dans les réflexions à venir.

1/ Enrichir le dossier afin de consolider la robustesse juridique du projet

En vertu des articles L. 221-1 du code de l’urbanisme et R. 112-5 du code de l’expropriation pour cause d’utilité
publique, le recours à la DUP pour réserve foncière en vue d’une opération d’aménagement est possible si deux
conditions sont réunies, à savoir :

• il s’agit d’une opération d’aménagement et d’urbanisme importante, à savoir une opération
d’ensemble comportant un certain niveau de complexité ;

• les caractéristiques principales de l’opération ne sont pas encore déterminées à la date de
l’ouverture de l’enquête publique ;

Par délibération du conseil municipal du 29 mars 2021, il a été prescrit la réalisation d’une étude urbaine globale
visant à mettre en cohérence et préciser les dispositions d’aménagement et de programmation de plusieurs
secteurs à enjeux communaux parmi lesquels, l’ensemble des zones à urbaniser de court et long terme (1AU et
2AU) ainsi que plusieurs gisements fonciers et espaces de mutation identifiés au PLU métropolitain. Les
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) couvrant les périmètres visés par la demande de DUP
demeurent, toutefois, peu précises notamment concernant la programmation urbaine à mettre en œuvre. A ce
stade, le programme détaillé des constructions et équipements, les plans-masses ou encore les esquisses
d’ambiances et d’insertion urbaine restent encore indéterminés. 

La demande de DUP présentée semble donc effectivement répondre aux conditions rappelées ci-avant.

En revanche, le dossier pourrait être complété par une caractérisation plus approfondie de l’urgence à acquérir
ces terrains afin de lutter contre la rétention ou la spéculation foncière. Si l’urgence n’est pas, en elle-même, une
condition requise par les dispositions précitées, son existence participe néanmoins à conforter la solidité juridique
de tels projets. Cette caractérisation de l’urgence permettrait ainsi d’évaluer plus précisément le rapport coût-
avantage de cette opération, en l’absence d’éléments de programmes précis. Des justifications complémentaires
devraient être apportées sur ce point. 

                        



2/   Améliorer la présentation des enjeux d’aménagements des secteurs  

Dans le cadre de l’étude urbaine engagée, la poursuite des réflexions et procédures d’aménagement devra
apporter une réponse équilibrée aux enjeux d’aménagement des trois secteurs visés, tout en garantissant leur
bonne articulation à l’armature urbaine communale. Dans cette perspective, le dossier présenté par la commune
devrait mieux mettre en valeur ces enjeux en s’appuyant notamment sur l’exposé des OAP dont ils font l’objet.

En première analyse, les enjeux suivants mériteraient d’être pris en compte tant dans les compléments apportés
au dossier que dans la conduite des réflexions et procédures d’aménagement ultérieures.

Secteur Gare

Le secteur de la Gare apparaît stratégique à plusieurs titres. A l’échelle de la commune, il a vocation à constituer
un trait d’union urbain entre le centre-ville et le nouveau quartier du Vert-Buisson aujourd’hui séparés par la voie
ferrée. A l’échelle métropolitaine, il constituera une porte d’entrée majeure vers l’offre de mobilité alternative de
l’axe de déplacement sud-ouest (Saint-Jacques-Bruz) via le réaménagement de la gare en pôle d’échange
multimodal, l’accueil d’un parking-relai ou encore l’étude de desserte par une nouvelle offre Transports Collectifs
en Site Propre (TCSP) connectée au futur terminus de la deuxième ligne de métro Saint-Jacques-Gaîté.

À ces différents égards, les enjeux suivants apparaissent devoir faire l’objet d’une vigilance particulière : 

• l’intégration des différentes natures et types de flux (rabattement vers l’offre de transports en
commun et le parking relai, transit entre les espaces communaux connectés, déplacements internes
au secteur en lien avec sa fonction de centralité) ;

• la couture urbaine avec les quartiers voisins et le renforcement des porosités entre les deux rives de
la voie ferrée ;

• l’organisation et la maîtrise du stationnement, notamment vis-à-vis des fonctions de rabattement
attendues au niveau du pôle d’échange multimodal ;

• la limitation des nuisances, notamment le bruit pouvant être généré par la circulation à l’intérieur du
site et le passage des trains ;

• la recherche de formes urbaines adaptées mariant densité et qualité des espaces de vie (espaces
publics, espaces privés collectifs) ;

Secteur du Grand Pâtis

La localisation du secteur du Grand Pâtis en limite sud du tissu urbain communal appelle une vigilance
particulière dans le traitement des franges avec les espaces naturels et agricoles à l’est et au sud. La trame
environnementale du secteur (alignements d’arbres, haies…) devra être autant que possible conservée et
constituer le support du futur schéma d’aménagement du site. Enfin, l’intégration dans le périmètre de la réflexion
des logements en bande bordant le boulevard Pasteur apparaît essentielle pour éviter les effets d’enclave
urbaine et assurer la connexion aux équipements et services du centre-ville.

Secteur des Rosiers

Dans la recherche d’une meilleure cohérence d’ensemble, l’aménagement du secteur des Rosiers devra
s’articuler aux opérations prévues au sud de la ZAC Ker Lann ainsi qu’au renouvellement urbain programmé des
espaces bâtis jouxtant le chemin du Rosier. 

Une telle articulation devrait concourir à mieux mettre en valeur et donner une place centrale à la halte ferroviaire
dans l’organisation de ce pôle de recherche et d’enseignement du sud-ouest de la métropole. Elle permettrait,
par ailleurs, d’assurer la cohérence des aménagements et programmes envisagés à une échelle large.

Enfin, les éléments de trame environnementale devront être pleinement intégrés au schéma d’aménagement du
secteur et en constituer le support.

En conclusion, sous ces réserves, la DDTM a émis un avis favorable à la mise en enquête publique préalable à
la déclaration d’utilité publique (DUP).

                        



La poursuite des réflexions d’aménagement et la précision des programmes urbains attendus doivent être
l’occasion d’identifier les procédures et autorisations nécessaires à la mise en œuvre des opérations envisagées.

Il s’agira notamment de confirmer la nécessité de :

• conduire une évaluation environnementale (étude d’impact) des projets et recueillir l’avis de l’autorité
environnementale eu égard aux mesures « éviter, réduire, compenser » mises en œuvre ;

• déposer des demandes d’autorisation au titre du code de l’environnement ou du code forestier
(dossier loi sur l’eau, dérogation espèces protégées, défrichement…) via des procédures séparées
ou dans le cadre d’une autorisation environnementale globale ;

• conduire une étude et procéder à la mise en œuvre de mesures de compensation agricole collectives
(L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime) ainsi que recueillir l’avis de la commission
départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF).

La délégation territoriale Rennes-Brocéliande de la DDTM reste à disposition de la commune pour accompagner
et partager les réflexions d’aménagement d’ensemble engagées dans le cadre de l’étude urbaine.

II – Observations de la Chambre d’agriculture

La Chambre d'agriculture constate que la commune de Bruz porte un projet visant à réaliser un dévelopement
d'ensemble cohérent permettant d'optimiser les surfaces sans consommation foncière excessive.

Les secteurs de la Gare et du Grand Pâtis permettent respectivement de réaliser une opération de densification
urbaine et de répondre aux objectifs du ScoT.

Le secteur des Rosiers, enclavé dans un espace largement urbanisé, reste en partie à vocation agricole. Les
parcelles ne sont pas déclarées à la PAC en 2019, pour autant leur urbanisation peut avoir des conséquences
importantes sur une exploitation dans un secteur où la pression foncière est particulièrement forte et où
beaucoup de terrrains sont exploités de façon précaire.

Le maître d'ouvrage devra compléter le dossier afin d'identifier les parcelles concernées, leurs exploitants le cas
échéant et évaluer les conséquences potentielles de la perte de ce foncier afin de prévoir les éventuelles
mesures de compensation à mettre en oeuvre.

                        


